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 SI Conseil Régional<>"COMMISSION PERMANENTE" "DELIBERATION DU CONSEIL REGIONAL" "DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL REGIONAL"
DELIBERATION DU CONSEIL REGIONAL





schéma régional 'commande publique'



Stratégie régionale d'organisation sécurisée de la commande publique



Programme d'organisation des instances délibératives - Stratégie de la Région Languedoc-Roussillon en matière d'achat socio-économique responsable

LE CONSEIL REGIONAL LANGUEDOC-ROUSSILLON,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment sa quatrième partie relative à la région,

N<>"?" "VU le montant des crédits inscrits au budget de la Région pour  MOTSCLES ,

"


 SI Erreur! Aucune variable de document fournie.<>"?" "VU le règlement général des interventions de la Région,

"
VU le règlement général des interventions de la Région,


VU le rapport n° CR-13/20.007

 DOCVARIABLE "Correctif"  présenté par Monsieur le Président du Conseil régional Languedoc-Roussillon,N SI <> "?" "

VU l'avis  DOCVARIABLE "Intro" ,"


 SI Erreur! Aucune variable de document fournie.<> "?" "? SI <> "?" "

VU l'avis du Conseil Economique, Social et Environnemental Régional en date du  DOCVARIABLE "DateCESR" ,"

"



CONSIDERANT :

Que la crise qui sévit au niveau mondial depuis maintenant plus de quatre ans continue de véhiculer son cortège de conséquences négatives, sur nos concitoyens, leur emploi, leur pouvoir d’achat, et sur nos entreprises, plus que jamais soumises à la loi d’airain d’une prétendue « libre concurrence », qui n’a jamais semblé aussi susceptible d’être qualifiée de « déloyale », surtout pour un tissu économique reposant essentiellement sur des entreprises de tailles très petite (TPE) ou moyenne (PME).

Face à cette situation, voire avant même que la crise ne survienne compte tenu de sa situation spécifique, la collectivité régionale a su développer ou renforcer ses politiques au bénéfice des entrepreneurs et des artisans, s’agissant de soutenir la création et la reprise pérenne de sociétés, structurer des filières économiques qui rendent chaque acteur plus fort car moins isolé, faciliter l’accès au crédit, développer les dispositifs de formation et d’accompagnement.

Ces mesures structurelles, conduites pour le moyen – long terme ne sauraient suffire. C’est pourquoi la Région a également engagé, dès 2005, un ambitieux plan de relance fondé sur une dynamique très puissante de ses investissements publics.

Première Région française pour ses investissements dans les lycées, elle est une des très rares collectivités locales du pays à avoir maintenu, voire, fait progresser son effort d’investissement au cours de l’exercice 2012, ainsi que dans le cadre de son budget primitif 2013, et les financements engagés en faveur du second plan pluriannuel d’investissement dans les lycées, de la LGV, les ports régionaux, les parcs d’activité ou encore de l’enseignement supérieur et la recherche ne pourront qu’accentuer cette tendance lourde « contra-cyclique ».

La Région investit en moyenne chaque année directement 200 millions d’euros et de façon indirecte 200 autres millions d’euros, qui ont pour effet démultiplicateur de générer au total plus de 1,2 milliards d’euros d’investissements sur le territoire régional.

La Région a ainsi une responsabilité éminente, vis à vis du tissu économique local – et notamment des PME et artisans, dont elle connaît les réalités économiques et sociales – à travers son rôle de maître d’ouvrage et d’acheteur public.

Cette responsabilité s’exerce également à l’égard des salariés, professions libérales, artisans. A la globalisation des échanges culturels, commerciaux, répond en effet son pendant : le respect des droits sociaux, économiques et environnementaux des individus. La défense de ces principes doit relever de la vigilance de chacun, et a fortiori de celle des acteurs publics. Sans ce respect élevé en priorité, la globalisation n’est plus que bouleversement irréversible des équilibres naturels, aggravation des déséquilibres sociaux et renonciation aux droits fondamentaux.

A son échelle, la Région entend garantir les droits sociaux et économiques des personnes, par le levier de l’achat public, et établir dans ses pratiques de commande publique un rôle d’exemplarité en tant qu’acteur économique.

Par la présente délibération, la Région souhaite exposer les grands principes auxquels elle démontre être attachée, qu’elle applique quotidiennement, et qu’elle entend voir défendre par ses partenaires légitimes directs :

· respect des Droits de l’Homme et refus de se rendre complice directement ou indirectement de toute violation de ces droits,

· respect du droit du travail, lutte contre le travail illégal,

· respect de l’environnement et de l’héritage naturel de la planète,

· dénonciation de toute discrimination dans l’accès à l’emploi, et notamment envers les femmes ou les travailleurs handicapés,

· promotion des conditions décentes de travail qu’elles soient salariales, sécuritaires, sanitaires.

La défense de ces grands principes relève de la responsabilité sociale de la Région. Pour ce faire, elle met en œuvre et entend voir actionner différents leviers, tous autorisés par le Code des marchés publics et la législation nationale et européenne, afin de :

· faciliter l’accès à la commande publique pour les PME, les TPE et les entreprises de l’économie sociale et solidaire (entreprises d’insertion, entreprises adaptées, coopératives…), via l’allotissement et les variantes notamment,

· utiliser le droit de préférence à offre équivalente, afin d’ouvrir aux SCOP, et aux groupements agricoles entre autres, un accès à la commande publique régionale,

· utiliser le critère de « l’offre économiquement la plus avantageuse » corrigé d’exigences sociales issues des grands principes énoncés plus haut,

· rendre transparents les maillons des chaînes de production des attributaires de marché (fournisseurs, sous-traitants, co-traitants…),

· développer les achats en filières courtes, afin de garantir une réduction des temps d’acheminement des marchandises, et de soutenir des secteurs agricoles de qualité.

Toutefois, la promotion d’un achat public régional socio-économique responsable ne peut se faire qu’au travers d’une vision partagée par tous les partenaires publics et privés de la Région : collectivités territoriales, établissements publics, sociétés d’économie mixte, chambres consulaires, syndicats professionnels, filières professionnelles…

C’est pourquoi la Région propose à ses partenaires une charte de l’achat public socio‑économique responsable afin, d’une part, de confirmer l’adhésion de chacun à ces principes, et, d’autre part, de définir la mise en œuvre de ces engagements par chacun.

La pérennisation de ces engagements nécessite en effet  l’utilisation des possibilités offertes par la loi et le règlement, mais encore la connaissance de l’état du marché et des opérateurs susceptibles de répondre aux conditions posées, et le cas échéant, d’entreprendre des actions pour les y contraindre ; elle implique également la connaissance des publics prioritaires éloignés de l’emploi, et celle des bassins d’emploi eux-mêmes, ainsi que le contrôle de l’attributaire du marché quant à l’application des clauses des contrats.

Cette Charte sera complétée par un Guide des bonnes pratiques, et des actions de sensibilisation-formation auprès des entreprises régionales.

L’efficacité de la démarche proposée par la Région dépend largement de l’échange de connaissances et d’expériences entre partenaires, et d’une répartition claire des responsabilités et des tâches assignées à chacun. La Région souhaite donc à l’occasion de Rencontres organisées spécifiquement sur le thème de l’Achat public socio‑économique responsable,  échanger avec ses partenaires sur ces sujets, et sur le tissu économique local ainsi que les filières spécifiques, afin que les dispositifs opérationnels envisagés  puissent conforter l’accès des entreprises régionales à la commande publique.

Enfin la Région souhaite engager avec ses partenaires publics une réflexion plus spécifiquement sur l’achat public et une mise en réseau de la commande publique.

C’est fort de ces principes économiques et sociaux mis en œuvre dans le cadre d’actions concertées, que la Région pourra démontrer son exemplarité, sa solidarité et l’efficacité de ses réponses face à la crise.

APRES EN AVOIR DELIBERE

DECIDE

· de manifester par un vote votre adhésion aux principes énoncés dans le rapport,

· d’approuver les actions proposées pour la promotion de l’achat socio-économique responsable :

· charte (projet en annexe),

· guide des bonnes pratiques,

· journées achat public socio-économique responsable,

· de l’autorisation donnée à Monsieur le Président à tout mettre en œuvre pour atteindre les objectifs fixés ici, et de signer tout document utile, dont la charte de l’achat public socio-économique responsable.
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Le Président


Christian BOURQUIN
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